Déclaration De Certification De Résidence
(art. 46 D.P.R. 28 décembre 2000 n. 445)

Le/la soussigné/e

Nom de famille........................................................  

prénom ...................................................................

né/e à .............................................................................. (prov. ........ ) le .....................................

conscient/e des responsabilités et des sanctions pénales prévues par la loi pour les fausses déclarations, sous sa responsabilité personnelle (article 76 du décret législatif n ° 445/2000),

DÉCLARE

ETRE RÉSIDENT/E dans la mairie de .................................................................... (prov. ............); 

Adresse ...............................................................................................................................

Nation.............................................................................................................................

……………………..

(lieu et date)

Le/La déclarant/e ...............................................................

(signature complète et lisible)

Exempt de l'authentification de la signature et du droit de timbre selon l'art. 37, paragraphe 1, de la D.P.R. n. 445/2000. Elle peut être présentée à une administration publique ainsi qu’aux gestionnaires de services publics et aux particuliers qui le permettent.

Règlement européen 2016/679 sur la protection des données personnelles.

Informations en vertu du décret législatif 101/2018 en application de l'art. 48 du D.P.R. 28.12.2000, n. 445, nous vous informons qu'en vertu de l'art. 13 du Règlement (UE) 2016/679 (GDPR), les données que vous avez fournies seront utilisées pour mener l'enquête préliminaire relative à la procédure à laquelle les données se rapportent.

Les données que vous fournissez seront traitées par le personnel du Centro Studi Americanistici "Circolo Amerindiano" Onlus, également à l’aide de moyens électroniques, et pourront être divulguées à des sujets institutionnels seulement dans les cas prévus par la loi ou les réglementations, ou à des tiers intéressés dans la respect de la réglementation en matière d'accès.
